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Préface
Benoît Falaize
L’espace social et scolaire est parcouru par un immense flou théorique et sémantique dans la définition et l’usage des catégories « musulmans », « de confession musulmane », « immigrés »… sans même évoquer les statistiques renseignant sur la confession de la population. Force est de constater que, derrière la question de l’immigration, se cache très souvent, et depuis une vingtaine d’années en France, la dimension religieuse. Quand plus rien ou presque ne subsiste du pays d’origine, dans une société où la relégation et la domination sont la règle, ne reste, le plus souvent, que le religieux pour dire l’intime et la pureté de l’identité, de l’origine. Et lorsqu’aucun cadre stable et pacifié d’analyse des populations immigrées ne s’impose dans la société d’accueil, reste la variable religieuse pour parler d’elles. Le voile est devenu, en France, le symptôme de cette réalité. Comme si le religieux n’était plus que la seule variable pertinente pour dire l’identité.
Mais la question qui émerge également, par-delà la dimension religieuse, c’est celle du « vivre ensemble », expression fourre-tout, commode, pour dire la crainte de la dislocation du lien social. Dès lors, les interactions présentes au sein de l’espace scolaire s’organisent autour d’interrogations liées à la question de l’identité culturelle réelle, supposée ou fantasmée des élèves. Les désignations religieuses, par les agents de l’institution scolaire, veulent (souvent généreusement) prendre en charge ces élèves qu’ils reconnaissent immédiatement comme différents. Ceux-ci sont vus comme relevant d’une autre culture, c’est-à-dire relevant d’une autre religion ; la culture et la religion étant, dans la pratique et les discours, par un usage sommaire et impensés de ces catégories, très souvent considérées comme synonymes.
Ces tensions déterminent une partie de ce que développe ce livre opportunément, à savoir le rapport entre des questions religieuses, inscrites dans le politique, et une catégorie construite d’élèves autour desquels s’organisent des controverses ou polémiques. Non seulement des polémiques sur les contenus d’apprentissage, mais également sur leur présence même et leur visibilité. Cet ouvrage analyse la manière dont le politique s’invite à l’école et la manière dont les polémiques prennent appui à la fois sur les phénomènes d’expression du religieux dans la vie de l’école et sur les usages du passé dans les programmes de cours.
L’ouvrage proposé ici s’inscrit dans une des dimensions essentielles et prometteuses des travaux universitaires, celle qui vise la nécessaire et libératrice perspective internationale. En effet, chaque cas national, pris dans l’écheveau des questions quotidiennes que portent et construisent les médias et le politique dans leur ensemble, dans une urgence sans cesse rappelée, pourrait laisser entendre que ce qui est en jeu dans ces polémiques est unique, irréductible à chaque pays. Dans la dramatisation des enjeux, le national enferme la question, faisant remonter des éléments historiques et politiques sédimentés souvent très éloignés du sujet de débat lui-même. Les élèves concernés, ou désignés par les débats, sont souvent l’objet de discussions entre politiques et experts (d’auto-désignés experts aussi) qui les dépassent ou jouent sur eux comme fonctionne une assignation identitaire contraire à ce que les débats disent vouloir par ailleurs promouvoir.
Or, dès que la question est envisagée et comparée à un autre cadre national, les polémiques sur la place et la visibilité du religieux peuvent être croisées, leur chronologie comparée, affinée, leurs modalités d’expression ainsi que leurs développements thématiques analysés. Du même coup, les chercheurs inscrits dans un même champ peuvent confronter des situations à la fois disparates, mais aussi très semblables dans leur nature. Et définir ainsi un espace intellectuel pacifié, résolument fondé sur la volonté de dire le réel, déchargé des instrumentalisations politiques et enclin à déconstruire les processus à l’œuvre de stigmatisation, de désignation (y compris généreuse) et, partant, de discrimination. En ce sens, le travail croisé de chercheurs internationaux reste une des modalités de faire vivre un nouvel Aufklärung scientifique, gage d’intelligibilité et source d’un agir salutaire pour redéfinir le lien social.
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Introduction générale 
 L’école : lieu de polémiques, lieu de socialisation
Geoffrey Grandjean et Grégory Piet
Parfois dissociée de la « vie » – les voyages formant davantage la jeunesse (Montaigne, 2009) –, parfois considérant l’apprentissage des enfants meilleur en dehors des livres, libéré de ce cordon ombilical homme-objet les reliant pendant des années aux bancs scolaires, le temps nous est donné aujourd’hui de revenir à l’école pour y (ré)apprendre… la société. Le vivre-ensemble, la cohésion sociale, le lien social ne vivent-ils pas, en effet, à l’école ? Les murs de cette institution n’absorbent-ils pas, telle une éponge naturelle, leur environnement et ne s’en nourrissent-ils pas inlassablement ? Comme nous le verrons tout au long de cet ouvrage, cette institution voit renaître en son sein les polémiques, affaires, crises et controverses pourtant laissées normalement à l’extérieur. L’utopie serait de ne pas le croire. Ou plutôt de croire que cet extérieur n’est pas « entré », qu’il rattrape les acteurs à la sortie mais les dépouille de leurs idées, de leurs visions du monde, de leurs représentations, lorsqu’ils y vont et viennent. La nuance, voire la critique, est principale, car la vie est présente à l’école. Mieux, la vie a toujours été assise tantôt sur ces bancs scolaires, longtemps vus comme préservés des influences extérieures, tantôt debout derrière un pupitre. L’institution reste marquée par le temps, les époques, les générations, les guerres, les crises politiques et sociétales, les controverses, les polémiques. Les vieux bureaux n’auraient-ils pas tant à raconter sur la société pour peu qu’ils puissent s’exprimer ? Jamais, l’école n’a épargné ses locataires. Et c’est en substance ce que relève le présent ouvrage intitulé Polémiques à l’école. Perspectives internationales sur le lien social lorsqu’il insiste sur l’importance de ramener l’étude de l’école en science politique. Car l’école est d’une part marquée par cette double rencontre entre socialisation et polémiques multiples présentes, passées et futures – l’une se nourrissant des autres, et inversement. L’école est d’autre part une arène, une arène publique où ce phénomène de politisation a toujours trouvé une voix pour être cité, que ce soit dans les livres d’histoire et dans le choix des événements à étudier ou à taire un moment, par exemple.
L’école est un lieu de socialisation (Percheron, 1985, p. 210) de premier plan. Les individus y sont confrontés dès leur plus jeune âge ; même si elle compose avec la famille et les groupes de pairs, entre autres. Dans ce lieu, les individus sont confrontés à toute une série de situations et de configurations. Ils apprennent un ensemble de règles, qu’elles soient comportementales, sociales, voire politiques. L’école est aussi un lieu d’échange permettant à chacun, en contact avec les autres, de se forger son caractère, ses attitudes, voire son identité. Indéniablement, elle forme le citoyen de demain.
Cette institution peut être envisagée sous différents angles. Dans le cadre de cet ouvrage, c’est précisément la manière dont elle apporte sa pierre à l’édifice du vivre-ensemble, de la cohésion sociale ou encore du lien social qui est au cœur des contributions des différents auteurs ; et plus spécifiquement quand des polémiques sont débattues en son sein. Quelle contribution l’école apporte-t-elle dans la manière de concevoir la cohésion sociale au sein d’une société placée sous l’autorité d’un système politique ? Cette école qui peut être tantôt entendue comme synonyme d’arène où les acteurs s’entrecroisent, s’entremêlent, tantôt entendue comme lieu de confrontation, de politisation, de polémiques, chargé d’histoire(s), nourri par des rencontres de groupes, d’individus et d’élèves qui le font et le défont continuellement. Cette école peut enfin être entendue comme un lieu de socialisation et de lien social qui se voit constamment questionné – mis à mal, parfois – eu égard aux événements et épreuves qu’il subit et intègre. Ces affirmations seront au cœur de cet ouvrage. En se focalisant spécifiquement sur la manière dont les polémiques sont débattues et saisies au sein du milieu scolaire, nous souhaitons analyser, à partir de cas concrets, les enjeux fondamentaux se manifestant autour de celles-ci. Une dimension internationale est également envisagée puisque les contributions concernent les situations relatives à différents pays et systèmes scolaires (France, Belgique, Canada, États-Unis, Espagne, Liban).
Les polémiques sont indéniablement au cœur de cet ouvrage. Elles renvoient à une confrontation d’arguments permettant de qualifier, de mesurer et d’interpréter toute une série de phénomènes. Elles consistent en la confrontation de « doctrines », mais surtout, de « visions du monde ». À la différence des controverses – qui se limitent à une communauté scientifique –, elles voient intervenir « une liste plus hétérogène de protagonistes », notamment des médias favorisant l’émergence d’arènes et de tribunes dans lesquelles s’expriment les désaccords. En tant que système de généralisation des représentations collectives, les polémiques sont bien souvent motivées par des intérêts économiques ou idéologiques, des règlements de comptes partisans ou encore des tentatives d’imposer une nouvelle idéologie. Encore faut-il trouver les raisons « de soupçonner tel ou tel acteur, tel ou tel argument de ne pas se présenter sous son vrai jour, de suspecter un truquage des faits et des instruments, la destruction ou la disparition de preuves ou de sources d’information » (Chateauraynaud et Torny, 1999, p. 82). La volonté de se focaliser sur les polémiques doit donc permettre de cerner au mieux la manière dont la confrontation de visions du monde participe à l’édification de la cohésion sociale et est en soi un enjeu politique de premier ordre. Elle doit aussi permettre d’interroger les motivations des acteurs à la base de certaines polémiques. Mais ce qui nous intéresse également dans la posture choisie pour cet ouvrage repose sur le caractère incertain des polémiques. Celles-ci, au même titre que d’autres controverses, crises, affaires, etc., sont toutes des épreuves qui peuvent « créer un précédent ou […] une expérience marquante capable d’infléchir les épreuves ultérieures » (Chateauraynaud et Torny, 1999, p. 88). Sans pour autant s’étendre ici sur l’importance du temps et des temporalités collectives (voir, par exemple, Mercure, 1995 ; Piron et Arsenault, 1996 ; Pomian, 1984), en sociologie comme en science politique, dans l’étude des polémiques en particulier, et des épreuves en général, nous pouvons y voir une marque importante des germes du futur et des séries d’événements à venir. En ce sens, chacune de ces épreuves serait alors « un croisement de reprises et d’innovations amorçant, tantôt de manière très rapide, tantôt de manière plus graduelle, une reconfiguration des contraintes et des ressources » (Chateauraynaud et Torny, 1999, p. 88). On comprend bien tout le sens et l’importance de la démarche développée dans cet ouvrage en mettant au centre de l’étude de l’école, l’entrée par les polémiques et les autres épreuves afin d’en faire ressortir toutes les potentialités de changement et de transformation initiées par la confrontation et la contestation.
Les polémiques au cœur de cet ouvrage sont d’ailleurs le reflet de diverses formes de réactivation d’expressions identitaires, de reconnaissance des faits religieux ou de réappropriation de l’espace scolaire par certains acteurs religieux, de considération culturelle ou encore de concurrence mémorielle (Grandjean et Jamin, 2011). On peut ainsi penser aux débats publics relatifs à l’interdiction de la Burqa (en Belgique et en France), à l’intégration de la communauté musulmane en Europe (en Suisse, en France et en Belgique, entre autres), aux débats autour de certaines lois mémorielles comme celles réprimant la négation du génocide des Arméniens (en France et en Belgique), etc. Toutes ces discussions peuvent se retrouver sur les bancs scolaires, faisant de l’école une scène particulièrement riche pour appréhender les obstacles du vivre-ensemble et la reformulation, dans des sociétés de plus en plus diversifiées, du rapport entre le « nous » et le « eux ». Les auteurs de cet ouvrage passent, à leur tour, en revue différentes polémiques. Stéphanie Tremblay revient sur la place accordée aux écoles privées religieuses et le modèle de société que cela sous-tend, tandis qu’Amandine Barb nous entretient de la confrontation des faits religieux à l’école publique américaine, dans la première partie de l’ouvrage. Enchaînent ensuite Grégory Piet qui nous éclaire sur la prégnance de la polémique du port du voile à l’école en Belgique, Corinne Torrekens qui nous parle de la polémique de la viande halal à l’école en Belgique et Geoffrey Grandjean qui revient sur les enseignements de la Shoah pour les citoyens de demain, dans la deuxième partie de l’ouvrage. Terminent enfin Mari Carmen Rodríguez et Catherine Le Thomas avec la mise en perspective de « l’école, l’histoire et la politique » autour des cas espagnol et libanais avec, respectivement, un retour sur la « fabrique » du citoyen à l’école trente ans après la « transition démocratique » espagnole et sur la transmission historique dans les écoles chiites au Liban. Le tout est entrecoupé de « mises en discussion » proposées par Grégory Piet autour de l’enseignement des faits religieux à l’école, par Valérie Amiraux revenant sur l’école comme arène publique et de Xabier Itçaina discutant de l’influence du passé à l’école et leurs implications politiques. Bernard Fournier conclut enfin l’ouvrage en mettant en lumière cette relation particulière entre « école, socialisation et politique ».
En se focalisant ainsi sur l’école comme lieu de polémiques dans la perspective du vivre-ensemble, cet ouvrage s’inscrit dans une perspective de science politique. À cet égard, il convient de mettre en perspective l’école comme lieu de socialisation. Les études ayant cherché à analyser le rôle de l’école dans le processus d’apprentissage d’attitudes et de comportements politiques ont accordé à ce lieu une place fondamentale, notamment dans le contexte américain (Hess et Torney, 1967, p. 101). Toutefois, cette place a très vite été discutée puisqu’une recherche incontournable de Kenneth P. Langton et de M. Kent Jennings a démontré qu’aucun lien ne pouvait être établi entre le rôle des programmes d’éducation civique et le développement politique des jeunes Américains (Langton et Jennings, 1968, p. 866). Si l’école partage avec d’autres lieux de socialisation – comme la famille, les groupes de pairs, et les médias – un rôle dans le processus de socialisation politique de jeunes individus, il ne faut en aucun cas nier son importance fondamentale.
À ce stade, il convient d’insister sur la dimension civique pouvant caractériser l’éducation. Cette dimension touche à la citoyenneté puisque le concept « civique » englobe « la notion d’exercice du rôle de citoyen et d’appartenance à une communauté locale » (Milner, 2004, p. 15). Il n’est pas inutile de rappeler que Gabriel Almond et Sidney Verba ont été les premiers à baliser le qualificatif de civique en se focalisant sur la culture civique, c’est-à-dire la culture politique participante où les individus se consacrent à la fois à la participation des intrants politiques 1, de leurs processus mais également de leurs structures (Almond et Verba, 1965, p. 30). Il faut aussi souligner que la dimension civique est en étroite relation avec la dimension politique que peut revêtir l’éducation puisque les connaissances civiques peuvent entraîner des conséquences en termes d’appartenance à un groupe, d’intérêt aux questions publiques, de méfiance par rapport à la vie publique, de valeurs démocratiques et de participation politique (Galston, 2007, p. 636-637).
En étudiant les polémiques se manifestant dans le milieu scolaire, les contributions ne manqueront donc pas d’interroger les rôles que les écoles peuvent jouer en termes citoyens. Cette thématique est d’autant plus passionnante à investiguer que les résultats de recherche en socialisation politique ont présenté le désengagement civique caractérisant la jeunesse actuelle. Pour William A. Galston, s’il y a des signes d’un tel désengagement, cela ne signifie toutefois pas que les jeunes se retirent par pur privatisme. Cet auteur indique que les jeunes sont davantage volontaires dans des formes alternatives en délaissant ainsi la « politique officielle », vue comme corrompue, inefficace et non reliée à leurs idées les plus profondes. Les jeunes semblent maintenant avoir davantage confiance en des actes individuels dont ils peuvent voir les conséquences plutôt que des actes collectifs dans lesquels ils n’ont pas confiance (Galston, 2001, p. 220). L’éducation citoyenne rejoint donc indéniablement la question politique. À ce titre, il est particulièrement pertinent d’étudier les conséquences du traitement des polémiques au sein du milieu scolaire en termes citoyens et politiques.
Étudier la manière dont le lien social est envisagé à l’école par le biais des polémiques nécessite de prendre en compte les individus qui la composent. En effet, ce sont avant tout des individus qui sont en première ligne concernant le traitement de polémiques dans le milieu scolaire. On relèvera d’abord l’influence prépondérante du professeur ; même si certaines études ont remarqué l’absence remarquable de congruence entre les professeurs et leurs étudiants quant à l’éventail des perspectives politiques (Jennings et Niemi, 1974, p. 225), soulignant au passage le rôle primordial des parents dans le processus de socialisation politique.
Il y a également les élèves et les relations qu’ils peuvent nouer entre eux. À cet égard, l’accent peut être mis sur le processus interactionniste que constitue la socialisation politique. Les influences auxquelles sont soumis les individus à l’école ne doivent pas être envisagées dans une perspective unidimensionnelle (Fournier, 2009, p. 84) au terme de laquelle un individu acquiert les normes dominantes ou les modes de comportement d’une société (Jennings et Niemi, 1974, p. 5). Annick Percheron l’a déjà bien indiqué avant nous : le processus de socialisation ne doit pas être conçu comme une « simple répétition d’une génération à l’autre d’opinions et de comportements » (Percheron, 1985, p. 184). Pour elle, il s’agit d’un processus d’appropriation d’un héritage :
La socialisation politique, c’est en grande partie la transmission d’un héritage, mais qui dit héritage ne veut pas dire reproduction. Il y a appropriation par le sujet des valeurs, des préférences et des normes qu’il hérite, c’est-à-dire qu’il peut en modifier le contenu et l’usage, qu’il peut enrichir le patrimoine transmis par l’apport de ses propres expériences. Ce qui compte, ce qui est durable, c’est la transmission et la formation par l’enfant de prédispositions et d’attitudes. Au gré de l’histoire de vie du sujet ou de l’histoire tout court, les objets de ces attitudes pourront s’enrichir, leur ordre d’importance respective pourra changer, ils pourront se décomposer ou se recomposer en des tout chaque fois autres (Percheron, 1985, p. 184-185).

Dès lors, concevoir l’école comme une arène publique – où s’y confrontent des visions du monde – n’empêche nullement de considérer que l’identité des individus, leur rapport à la société et à la politique se construisent entre deux pôles d’interprétations : l’héritage et l’expérience, comme l’a très bien identifié Anne Muxel. Selon elle, « l’expérience politique des jeunes est […] tout à la fois fortement structurée par les prédispositions sociologiques et historiques qui fixent les orientations des individus et relativement flexible et ouverte aux remaniements et aux changements au fil du temps, des évolutions personnelles comme des aléas propres à la conjoncture politique et historique » (Muxel, 2001, p. 174). Si l’école peut dès lors voir se manifester certaines polémiques, il faut reconnaître que les individus peuvent se les réapproprier à l’aune de leurs propres expériences et n’admettre, en aucun cas, que l’école est l’ultime instance à avoir le dernier mot.
Au final, cet ouvrage est donc consacré à la manière dont certaines polémiques sont traitées à l’école en se focalisant sur les conséquences en termes de lien social. L’angle politique est donc privilégié puisque cette dernière est envisagée dans le cadre de sociétés diversifiées dont la gestion est assurée par des autorités politiques. De ce point de vue, la confrontation de visions du monde différentes interroge in fine le rôle de l’école dans le processus de socialisation politique des jeunes et donc dans l’apprentissage d’attitudes et de comportements politiques conçu dans une perspective interactionniste.


1. Les intrants concernent l’ensemble des demandes et des soutiens qui sont adressés par les citoyens à un système politique sur des questions déterminées.


Partie I
École, enseignement des faits religieux et lien social

Introduction
L’école, le lien social et l’enseignement des faits religieux
Grégory Piet
Sans vouloir faire ici l’étude de la trajectoire historique et argumentative de l’expression « fait religieux » généralisée par Régis Debray et largement diffusée et récupérée depuis, pour sa « sobriété tranquille », comme le souligne son auteur, à la suite du rapport sur l’enseignement du fait religieux dans l’école laïque remis en février 2002 au ministre français de l’Éducation nationale de l’époque, Jack Lang (Debray, 2002), il est toutefois intéressant de se pencher, en guise de premier cadrage de cette introduction, sur la critique du caractère singulier du « fait religieux ». Succinctement exposé, ce dernier aurait, selon Régis Debray, trois caractéristiques : (1) le fait s’impose à tous puisqu’il fait partie de notre quotidien (lieux de cultes, calendrier des fêtes, processions, etc.), (2) il « ne préjuge ni de sa nature, ni du statut moral ou épistémologique à lui accorder », (3) il se doit d’être englobant, ne privilégiant aucune religion particulière (Debray et alii, 2003). Cependant, considérer le fait religieux à travers son aspect singulier marque une limite que nous partageons avec Mireille Estivalèzes : « l’emploi du singulier risque d’essentialiser les religions en posant qu’il existe une essence commune du fait religieux, au risque de tomber dans le piège d’une connaissance de type ontologique, d’où peut-être, serait-il plus pertinent de parler alors “des faits religieux” au pluriel, car explorer le monde des religions, c’est entrer dans le champ du complexe et du multiple, qui échappe à toute analyse simpliste » (2010, p. 106-107). Nous sommes bien dans une approche plurielle, évitant volontairement l’universalité du terme, eu égard aux multiples polémiques, aux échelles d’analyse variées (sectorielles, philosophiques, géographiques, imaginaires, etc.) qui naissent de cette étude des faits et que nous développerons dans cet ouvrage.
Choisir d’investiguer l’étude de l’école et du vivre-ensemble ou l’étude de l’école et de la citoyenneté par le biais de l’enseignement des faits religieux est somme toute un parti pris relativement commun en sciences sociales ces dernières années (voir par exemple L’école et la diversité, Mc Andrew et alii, 2010 ; L’enseignement des faits religieux dans l’école publique, Ouellet, 2002 ; Enseigner les faits religieux : quels enjeux ?, Borne et Willaime, 2007). Par contre, ce qui l’est beaucoup moins c’est cette investigation par les polémiques, controverses, affaires, crises sociétales, scientifiques et/ou politiques qui nous donnent un point d’entrée différent des précédentes recherches. En effet, l’approche par les polémiques défendue dans cet ouvrage permet, d’une part, d’exprimer un autre regard sur les évolutions de nos sociétés en préférant une lecture historico-politique des trajectoires décisionnelles et des impacts des polémiques qui contextualisent les changements d’orientation politique du vivre-ensemble et de sa relation avec l’école. D’autre part, elle permet d’analyser sur un temps long ce mouvement de redéploiement territorial, socioculturel et politique du religieux et des religions. Car, sans revenir sur ce que nous aurions déjà pu écrire par ailleurs (Piet, 2009), il s’agit en effet d’un double mouvement : un double retour en visibilité du religieux et des religions. Un retour en visibilité des religions, d’abord, qui s’opère au travers de ce phénomène de diminution de la pratique et de l’augmentation de sa visibilité. C’est en ce sens que le chapitre d’Amandine Barb, intitulé « L’enseignement des faits religieux dans les écoles publiques américaines », fait remonter les polémiques d’un point de vue historico-politique et « l’existence de projets de vivre-ensemble souvent contradictoires et en tension, qui reflètent plus largement une concurrence des imaginaires nationaux et civiques et des désaccords sur la manière dont la religion s’y articule, dans un pays [les États-Unis] toujours tiraillé entre ses fondements résolument laïques, ses ambitions pluralistes et multiculturelles, et son héritage chrétien, constitutif pour certains de l’identité originelle de la nation ». Un retour en visibilité du religieux, ensuite, qui s’apparente aux nombreuses polémiques qui naissent autour de la présence de faits religieux dans la société, à l’école, etc., sans, pour autant, que ne soient impliquées directement les institutions religieuses ou les mouvements de cet ordre.
Cette approche historico-politique au départ de l’étude des polémiques, affaires, controverses, crises – nous prendrons un terme générique tel que l’« épreuve » pour formuler cet ensemble de situations différentes – à l’école et autour de l’école concernant l’enseignement des faits religieux est extrêmement intéressante, et ce, pour plusieurs raisons. La première est qu’elle nous permet de mettre en exergue cet entremêlement du religieux, des religions et de la laïcité qui vient changer, perturber, voire bouleverser, les cadres de la société et la manière de penser le religieux et la religion à l’école. Ce faisant, la « gestion de la différenciation » et la manière d’en rendre compte deviennent alors centrales dans la façon de penser et de concevoir les sociétés – nous userons du pluriel pour parler de « société » car les évolutions, transformations culturelles et sociologiques leur sont propres de notre point de vue historico-politique. Nous voyons par exemple grâce à l’étude du cas québécois que l’impact de la construction historico-politique du Canada en lien avec la langue va influer la manière de construire et de se représenter les différentes communautés religieuses. Il en va de même de leur inscription dans l’institution scolaire, voire de leur distanciation par rapport à l’école publique. Dans son chapitre intitulé « Les écoles privées religieuses : un cas de conscience pour les démocraties libérales », Stéphanie Tremblay nous montre très bien comment le développement des écoles privées religieuses au Québec « s’inscrit dans un contexte marqué par la biconfessionnalité (catholique et protestant) du système d’éducation » où les « francophones contrôlaient alors le secteur franco-catholique et les anglophones, le secteur anglo-protestant » et comment ce rapport entre langue et religion s’est au fur et à mesure complexifié « à mesure que le Québec s’est mis à accueillir de nouveaux groupes d’immigrants », ouvrant un nouveau secteur anglo-catholique avec l’arrivée massive des Irlandais, devenu rapidement un « foyer d’intégration » pour les autres immigrants non francophones. Partant, les difficultés qu’ont rencontrées la communauté juive, ses élèves assimilés à des protestants et les « groupes ethnoculturels d’implantation ancienne » ont conduit à l’émergence d’écoles religieuses privées. Nous voyons également dans le cas américain étudié par Amandine Barb une forte influence d’un « profond processus de laïcisation », à partir des années 1940, qui va orienter une certaine façon de concevoir le vivre-ensemble et qui a des répercussions présentes.
De même, la déterritorialisation des religions (Willaime, 2004) – autrement dit, la distanciation qui s’opère entre le principe cujus regio, ejus religio 1 et la réalité effective que vivent les citoyens – conduit à de nouvelles configurations socioculturelles qui rendent, d’une part, aujourd’hui obsolète le principe même de déterritorialisation des religions et qui influencent, d’autre part, considérablement la prise en compte des recompositions sociétales ainsi que de la manière de penser le vivre-ensemble en société, notamment, par l’existence sociale actuelle des communautés musulmanes, tout comme ce fut le cas pour la communauté juive au xixe et début du xxe siècle au Canada, par exemple, comme le souligne Stéphanie Tremblay dans son chapitre. En ce sens, l’école – tout comme l’espace urbain peut l’être – devient le miroir de la société multiculturelle avec ses compromis et ses négociations constantes. Le plus difficile dans cette situation est la conciliation entre, d’un côté, tout le poids du passé de l’État, quel qu’il soit, et la déterritorialisation des faits religieux et, de l’autre, ce mouvement antagoniste qu’est la revendication de visibilité au sein de l’espace scolaire. À titre d’exemple, le phénomène de déterritorialisation des faits religieux occidental et traditionnellement chrétien intégré dans l’histoire de l’État américain, comme le souligne Amandine Barb dans son chapitre, se confronte à un phénomène de territorialisation ou d’ancrage socioculturel d’autres religions, d’autres croyances. C’est de ce double mouvement d’« effacement » et de « visualisation » que naissent, en partie aujourd’hui, les épreuves liées aux faits religieux à l’école publique ou dans la constitution d’écoles religieuses privées.
Autour de ce premier cadrage général de la problématique de l’enseignement des faits religieux à l’école et au départ de ce double mouvement d’« effacement » et de « visualisation » de ces faits religieux, deux manières de penser le vivre-ensemble « à l’école » et « par l’école » sont envisagées et débattues dans cette première partie de l’ouvrage. Qui plus est, deux manières de penser le vivre-ensemble qui reflètent toute la difficulté de penser l’école pour elle-même et par elle-même. Comme le souligne Marcel Gauchet, cette difficulté « tient à la place très particulière de l’école dans notre société, au point d’articulation par excellence problématique entre droits individuels et contrainte collective » (Gauchet, 2002, p. 112). Ce double mouvement qui se rencontre à l’école aujourd’hui, autour du débat sur l’enseignement des faits religieux – mais pas uniquement à l’école et encore moins exclusivement sur l’enseignement des faits religieux – relève d’un moment politique particulier dans l’existence des individus et des sociétés : « [c’est] tout le débat public qui tourne et flotte autour de cette difficulté à concevoir et tirer les conséquences du caractère social de l’individualisme » (Gauchet, 2002, p. 117). Il convient dès lors de rechercher, par l’école et à l’école, une nouvelle manière de penser le fait collectif et individuel typique de ce moment politique particulier. Dans cette perspective, Stéphanie Tremblay nous présente les deux grandes traditions théoriques et philosophiques qui se rencontrent, voire s’opposent, et se refondent sur fond d’enseignement des faits religieux à l’école : l’individualisme démocratique et la démocratie libérale. Si, dans le premier cas, l’école cherche « à “libérer” l’enfant de ses divers ancrages sociologiques […] pour le situer à égalité par rapport aux autres », dans le second, elle visera « à lier concrètement l’enfant à sa communauté […], perçue ici comme la source réelle de la citoyenneté ». Que dire alors de la formation du citoyen à l’école et par l’enseignement des faits religieux ? Car, si à un moment politique passé, l’école avait pu servir de socle à l’inscription sociale des individus en société (formation de l’individu politique, suffrage universel, etc.), aujourd’hui les évolutions, voire révolutions, liées notamment aux nouvelles technologies de l’information et de la communication modifient le mode d’apprentissage de l’individu vis-à-vis de la société et sa représentation au monde. Ces évolutions technologiques viennent en effet complexifier la construction individuelle et collective d’une société ; le voisin devient l’étranger et l’habitant du bout du monde devient le voisin virtuel. Ce constat est notamment soulevé dans le cas de l’Islam et de l’Oumma électronique et induit par la mondialisation des faits religieux de manière générale (Cesari, 2004 ; Geoffroy et alii, 2007). Pour Gauchet, « c’est […] toute la question de la participation sociale qui est posée » (Gauchet, 2002, p. 122) et il reste « à trouver cette articulation inédite entre l’ouverture au sens de l’autre et l’inéluctable part d’arrachement et d’obligation que comporte l’introduction au même » (Gauchet, 2002, p. 123). C’est en substance ce que propose d’explorer cette première partie de l’ouvrage dans les chapitres de Stéphanie Tremblay et d’Amandine Barb qui nous montreront que nous ne sommes plus dans une opposition radicale entre ces deux manières de penser l’école mais bien dans une rencontre des deux philosophies établissant une équation entre cohésion communautaire et citoyenneté.
Venons-en enfin à l’école. Si nous nous référons à la conceptualisation qu’en fait Jean-Paul Willaime, l’école revêt quatre objectifs généraux : « l’acquisition de connaissance et de savoir-faire », « l’apprentissage de l’objectivité, de l’approche documentée et raisonnée, du questionnement et de l’esprit critique, la formation d’une personne libre et capable de développer une réflexion autonome », « l’apprentissage de la communication, de l’échange, de l’interaction avec les autres » et « l’intégration sociale et culturelle de cette personne dans son environnement local, régional, national, européen et mondial, sa capacité à exercer des droits et des devoirs de citoyen et d’avoir les moyens de le faire pleinement » (Willaime, 2008, p. 66-67). Nous verrons par nos études de cas développées par Stéphanie Tremblay et Amandine Barb l’illustration de ses propos : l’école y est perçue « non seulement comme un instrument de transmission des savoirs, mais, avant tout, comme un instrument initiatique dans la construction de la citoyenneté » (Tyssens, 2006, p. 192) révélant toute la puissance des épreuves tant dans les écoles publiques que dans les écoles religieuses privées. De même, nous constatons avec les chapitres d’Amandine Barb et de Stéphanie Tremblay que, comme le soulignent Jean-Paul Willaime et Séverine Mathieu, « par son école, chaque pays projette son identité dans un idéal de formation et de socialisation des jeunes de son territoire » (2005, p. 10). Toutefois, quel rôle revêt l’école au regard de l’identité nationale ? Est-ce une forme de socialisation des élèves au nom d’une société nationale forte ? Cela impliquerait, dans ce cas, pour l’État « de dessiner les contours d’une culture nationale, au risque de devenir lui-même un entrepreneur identitaire faisant violence aux cultures minoritaires présentes sur son territoire » (Willaime, Mathieu, 2005, p. 12). Ou, au contraire, voyons-nous une autre forme de socialisation des élèves nourris par un pluralisme culturel ? Pour Jean-Paul Willaime et Séverine Mathieu, cela reviendrait « à pousser plus loin la neutralité culturelle de l’État en reconnaissant des identités culturelles particulières, tout en promouvant une culture commune du pluralisme et de la discussion démocratique [et la] question de l’enseignement relatif aux religions à l’école [participerait] de cet enjeu » (2005, p. 12).
Les questionnements soulevés dans les deux chapitres de cette première partie ne se limitent toutefois pas à ces trois constats et à ces trois pistes de recherche encore peu explorées sur les enseignements des faits religieux, de la citoyenneté ou du rôle de l’école à proprement parler. Les deux auteures nous présenteront en effet d’autres pistes de recherche sur les relations entre le cadrage de l’enseignement des faits religieux et les acteurs de la société civile qui viennent contester ou faire pression sur l’autorité publique afin que cette dernière oriente sa politique dans un sens ou dans un autre. De même, les rapports entre l’enseignement des faits religieux, la liberté de penser et la relation entre science et religion seront au centre de ces deux chapitres, entrouvrant de nouvelles pistes de recherche pour la science politique dans ce triptyque « faits religieux, école et politique ».


1. Sous-entendu, la religion du principe est « imposée » à ses sujets : « tel prince, telle religion ».
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Les écoles privées religieuses : un cas de conscience pour les démocraties libérales
Stéphanie Tremblay
Introduction

Les écoles privées religieuses polarisent l’opinion publique, aussi bien au Québec que dans plusieurs démocraties libérales, car elles posent un dilemme éducatif, philosophique et politique fondamental aux sociétés pluralistes. La question centrale, au cœur de ce débat épineux, réside dans la portée normative dévolue au principe du pluralisme en contexte démocratique. En effet, est-ce que le principe du pluralisme culturel peut être poussé au point de se transformer en pluralisme « structurel 1 » ? Malgré le large spectre d’arguments possibles, les débats se cristallisent habituellement sur les aspects formel et réel du programme scolaire des écoles confessionnelles. Les uns évoquent en effet les risques d’endoctrinement associés à ces institutions et redoutent leur potentiel de fragmentation sociale (Callan, 1997 ; Macedo, 1995) tandis que les autres y voient des avenues alternatives à « l’humanisme séculier » de l’école publique (Zine, 2008), plus susceptibles de consolider la culture primaire de l’enfant (Thiessen, 2001).
Plutôt que d’aborder directement ce débat, déjà largement documenté (Gutmann, 1995 ; Thiessen, 2001 ; Zine, 2008), nous nous pencherons surtout, au début de ce texte, sur les encadrements juridiques, scolaires et financiers des écoles privées à projet religieux 2 au Québec, au Canada et en Europe, afin de dresser un portrait de la réalité concrète de ces écoles, souvent laissée dans l’ombre. Cette revue de la situation des écoles privées religieuses dans différentes configurations nationales laissera voir à quel point le traitement de ces institutions diffère selon qu’il s’agisse d’une école issue du courant culturel « majoritaire » ou bien de groupes ou de courants minoritaires, et ce, peu importe la société en cause.
Pour mieux comprendre pourquoi les débats relatifs aux écoles privées religieuses ciblent davantage les écoles « minoritaires », nous explorerons ensuite quatre lieux de tension qui semblent à la fois se situer au cœur des polémiques et orienter le projet éducatif spécifique de ces écoles privées. De même, nous présenterons, lorsque cela est possible, les résultats de la recherche empirique en lien avec chacun de ces aspects, pour voir jusqu’à quel point les débats sont ou non en décalage avec la réalité. En guise de conclusion, nous formulerons une hypothèse générale quant au rôle potentiel joué par les écoles privées religieuses (minoritaires) dans la construction d’une vision du monde particulière.
L’aménagement des écoles privées religieuses au Québec, au Canada et en Europe

Dans le cas du Québec 3, le développement des écoles privées religieuses s’inscrit dans un contexte marqué par la biconfessionnalité (catholique et protestante) du système d’éducation, qui structurait jusqu’à tout récemment les commissions scolaires (jusqu’en 1998) et le programme formel (jusqu’en 2008) des écoles publiques (Tremblay, 2010). Les francophones contrôlaient alors le secteur franco-catholique et les anglophones, le secteur anglo-protestant. Dans un cas comme dans l’autre, il va de soi que la gestion des institutions scolaires représentait un enjeu clé dans la survivance ethnique et communautaire de ces deux « peuples fondateurs 4 ».
Ces rapports relativement harmonieux entre la langue et la religion à l’intérieur des structures scolaires se sont toutefois complexifiés à mesure que le Québec s’est mis à accueillir de nouveaux groupes d’immigrants. Ce fut le cas notamment à partir du milieu du xixe siècle, avec l’arrivée massive d’Irlandais, qui a provoqué l’ouverture d’un secteur scolaire anglo-catholique, devenu au fil du temps le foyer d’intégration des immigrants catholiques non francophones, tels que les Italiens et les Portugais après 1945 (Mc Andrew, 2001, p. 178). Ces minorités catholiques préféraient fréquenter l’école anglophone dans un contexte où l’anglais était la principale langue de mobilité sociale et que les écoles francophones manifestaient de toute façon fort peu d’intérêt à l’égard des autres minorités religieuses. Vers la fin du xixe siècle, ce fut au tour des enfants de la communauté juive ashkénaze de se heurter à un système scolaire monopolisé par les seules confessions catholiques et protestantes. Dans ce contexte, les jeunes juifs ont été dirigés presque naturellement vers les écoles anglo-protestantes, en raison de leurs affinités linguistiques avec ce secteur, mais aussi parce que celui-ci offrait à l’époque des opportunités de mobilité sociale et économique nettement plus reluisante que son pendant francophone. Or, à des fins administratives (taxes scolaires), les élèves juifs étaient définis comme des protestants, mais sans droits spécifiques (Anctil, 2006, p. 147-148). Cette conjoncture d’intégration laborieuse au réseau protestant, non seulement pour les Juifs, mais aussi pour d’autres groupes ethnoculturels d’implantation ancienne (grecs, arméniens, allemands, etc.), a donc favorisé l’émergence graduelle d’écoles religieuses (et plus largement ethno-spécifiques). Longtemps prises en charge par les communautés elles-mêmes, ces écoles jouissent actuellement d’un financement gouvernemental pouvant atteindre 60 % du coût prévu pour la scolarisation d’un enfant au secteur public, et ce, depuis 1968 5.
Selon les données du MELS (2011), on retrouve actuellement 61 écoles ethno-spécifiques et religieuses au Québec, presque toutes centrées dans la région montréalaise. De ce nombre, 38 d’entre elles relèvent de la communauté juive, 12 appartiennent à la communauté musulmane, 6 à la communauté grecque, 4 à la communauté arménienne et 1 à la communauté turque. Sur le plan de la fréquentation scolaire (aux niveaux primaire et secondaire) on dénombrait, en 2005, environ 10 200 élèves dans les écoles juives, 1 610 dans les écoles grecques, 1 360 dans les écoles arméniennes et 990 dans les écoles musulmanes (Sercia, 2005, p. 22). Quoique révélatrices d’un fait social de plus en plus important au Québec, ces écoles occupent une place relativement marginale au sein du système scolaire si l’on compare leurs effectifs à ceux des écoles publiques (primaires et secondaires), qui accueillaient plus de 1 216 293 élèves, selon les dernières statistiques officielles (Statistique Canada, 2008).
En ce qui a trait à l’aménagement du curriculum, l’ensemble de ces écoles, en tant qu’écoles privées, doit d’abord se conformer aux prescriptions du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) (Loi sur l’enseignement privé, Règlement d’application de la loi sur l’enseignement privé), bien que ces encadrements juridiques prévoient divers assouplissements du curriculum régulier, dont la possibilité de dispenser des cours « équivalents » à ceux prescrits par le ministère, afin d’adapter le curriculum aux milieux locaux. En effet, comme le stipule l’article 22 du Règlement d’application de la loi sur l’enseignement privé, « tout établissement est exempté de l’application du premier alinéa de l’article 32 de la Loi sur l’enseignement privé (LRQ, c. E-9.1) pourvu que l’établissement offre des programmes jugés équivalents par le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport ». Toutefois, la définition de la zone d’équivalence n’est pas dépourvue d’ambiguïtés, comme en témoigne le récent recours juridique du Loyola High School, un collège catholique de Montréal, qui a contesté devant la Cour supérieure du Québec l’obligation d’enseigner le nouveau cours d’éthique et de culture religieuse, un programme d’enseignement (non confessionnel) sur les religions, obligatoire dans l’ensemble des écoles primaires et secondaires du Québec.
Outre le curriculum officiel, les écoles possèdent une marge de manœuvre assez large quant au nombre d’heures et au contenu de l’enseignement liés au « projet particulier », qui peut s’appliquer aussi bien à la langue, qu’à la culture ou à la religion de la communauté. En règle générale, la portion dévolue à l’enseignement du programme officiel occupe environ 80 % du temps global d’enseignement alors que le 20 % du temps restant ainsi que les heures supplémentaires prévues en classe permettent de dispenser l’enseignement culturel ou religieux particulier (Sercia, 2005, p. 23).
Dans le reste du Canada, la situation juridique des écoles privées varie fortement selon les différentes provinces. D’abord, un partenariat traditionnel lie toujours l’État à un financement « spécial » (total) des écoles catholiques séparées, considérées comme une des branches du système public, en Saskatchewan, en Alberta et en Ontario. D’autres provinces, tels le Nouveau-Brunswick (N-B), la Nouvelle-Écosse (N-E), l’Île-du-Prince-Édouard (Î-P-E), la Colombie-Britannique et le Manitoba, ne possèdent en principe qu’un système scolaire laïc financé par l’État. Mais plusieurs stratégies de financement indirectes des écoles catholiques existeraient toujours à l’heure actuelle, pour protéger les acquis historiques des catholiques (Thiessen, 2001, p. 12-20). En ce qui concerne le financement des écoles religieuses privées, cinq provinces, incluant Terre-Neuve, le N-B, l’Î-P-E, la N-E et l’Ontario, n’octroient aucun financement officiel à ces institutions, à l’exception de certains fonds accordés parfois pour les fournitures scolaires. Dans les cinq autres provinces, le financement, partiel, peut s’élever jusqu’à 50-60 % selon le niveau d’atteinte des objectifs du programme scolaire prescrit et des critères publics de certification des enseignants (Thiessen, 2001, p. 12-20 ; Tremblay et Mc Andrew, 2011).
En France, depuis la loi Debré (1959), qui reconnaît une « pluralité d’établissements scolaires », la grande majorité des écoles catholiques (qui forment 97,7 % des écoles religieuses sous contrat et qui doivent donc respecter les modalités de l’enseignement public) jouissent aujourd’hui d’un financement public, qui oscillerait entre 80 et 90 % 6, dont est soustraite la portion qui revient à l’instruction religieuse (Dupuis, 2008). D’autres, plus autonomes, reçoivent des subventions moindres, et d’autres encore n’ont conclu aucune entente avec l’État. C’est le cas entre autres de la plupart des écoles musulmanes (sept sur neuf), qui ne sont liées à ce jour à aucun contrat avec l’État (Sobocinski, 2008, p. 33). En ce qui concerne les écoles juives, étant donné leur enracinement de longue date dans le paysage scolaire français et leur popularité recrudescente depuis une trentaine d’années, on en dénombre aujourd’hui plus de 256 (de la maternelle au lycée) 7, dont 86 % sont actuellement sous contrat avec l’État (Allouche-Benayoun, 2009, p. 219-220). Ainsi, malgré le caractère neutre des lois, on voit surgir dans la prédominance des écoles catholiques pleinement subventionnées une certaine asymétrie dans le financement de ces écoles, par rapport à d’autres, une situation qui semble trahir, malgré la tradition « laïque » de la France, le poids du passé catholique de la République.
Dans d’autres contextes nationaux, comme le Royaume-Uni et les États-Unis, la liberté des parents de choisir l’école qu’ils souhaitent pour leurs enfants connaît une forte popularité, laissant ainsi davantage de place au jeu de « l’offre et de la demande » qu’à l’État dans la gestion de l’offre scolaire. Mais certaines nuances s’imposent, car si les États-Unis incarnent presque « la neutralité d’abstention 8 », le Royaume-Uni encadre plus étroitement les activités éducatives des écoles religieuses (Brighouse, 2005). Les États-Unis appliquent en effet à la lettre le premier amendement de la Constitution : « Le Congrès ne doit faire aucune loi sanctionnant l’établissement d’une religion ou interdisant son libre exercice » (traduction libre). Par conséquent, l’éducation « privée » relève presque exclusivement du libre choix des parents entre diverses « écoles à charte » (Charter Schools), incluant des écoles alternatives, l’éducation à la maison et les écoles ethniques (par exemple afro-centristes) ou religieuses (Gates, 2005, 21-24 ; Thiessen, 2001, p. 20-22).
Au Royaume-Uni, la configuration du système scolaire a toujours été très décentralisée. Depuis l’Education Act (1944), la plupart des écoles religieuses rattachées à une Église reçoivent le statut voluntary (controlled ou aided) et se voient alors accorder un support financier de l’État, à condition de respecter le programme scolaire établi par les autorités locales. Ce statut confie (à des degrés variables) à une fondation ou une association cultuelle le terrain, l’établissement scolaire, la gestion du personnel et du programme académique et à l’État, sa prise en charge financière (à plus de 90 %) (Gates, 2005 ; Parker-Jenkins, 2005). Aujourd’hui, le système d’éducation comprend environ un quart d’établissements confessionnels (23 %) et trois quarts d’établissements séculiers, chapeautés par les différentes collectivités locales. Une grande majorité d’écoles religieuses ainsi financées relèvent de l’Église anglicane (12 %) ou de l’Église catholique romaine (10 %), à l’exception de quelques écoles méthodistes, juives ou d’autres affiliations religieuses (1 %). Une autre niche du réseau scolaire privé au Royaume-Uni ne bénéficie pas encore du soutien financier de l’État : il s’agit d’un ensemble assez hétéroclite d’une centaine d’écoles, notamment musulmanes et liées au « nouveau mouvement chrétien 9 » (Gates, 2005 ; Parker-Jenkins, 2005 ; Thiessen, 2001).
On remarque finalement que les enjeux sociaux et politiques liés aux écoles religieuses ne touchent pas seulement le Québec, mais aussi, à différents degrés, plusieurs autres sociétés démocratiques. Cela dit, dans à peu près tous les contextes, on observe en outre une reconnaissance relativement asymétrique des écoles religieuses, sur le plan juridique et financier, selon les « affinités » qu’elles partagent avec le patrimoine culturel du groupe majoritaire. Ainsi, on voit par exemple que les écoles musulmanes luttent davantage pour leur reconnaissance que les écoles chrétiennes (catholiques, protestantes ou anglicanes, selon le cas), tant au Canada qu’en France ou au Royaume-Uni, où le financement public très faible de plusieurs écoles de groupes minoritaires (y compris musulmanes) atteste leur déficit de légitimité aux yeux de l’État.

1. « Le pluralisme structurel ou social suppose une structure sociale caractérisée par un dédoublement institutionnel, la “compartimentalisation” de la structure sociale en segments analogues, parallèles et non complémentaires » (Juteau, 1999, p. 141 ; Van Den Berghe, 1967).
2. Le projet religieux de l’école peut parfois se conjuguer à une identité « ethnique », fondée sur la reconnaissance d’une origine commune, comme dans le cas des écoles juives.
3. Cette section du texte, ainsi que plusieurs passages de la recension des recherches empiriques sur les écoles religieuses, sont tirés du rapport que j’ai préparé, sous la direction scientifique de Valérie Amiraux, Marie Mc Andrew et Micheline Milot, pour la Direction des Services aux communautés culturelles du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec (MELS) pour le compte de la Chaire de recherche du Canada sur l’éducation et les rapports ethniques.
4. Pour reprendre l’expression du gouvernement canadien à propos des autochtones, des Français et des Britanniques au Canada.
5. Le pourcentage des subventions a d’abord été établi à 80 % puis limité à 60 % quelques années plus tard. Le financement ne s’applique qu’à la portion publique du programme scolaire correspondant au programme scolaire public et ne couvre pas son volet « religieux » ou « culturel ».
6. Il n’y a aucun chiffre officiel à cet égard.
7. Selon les derniers chiffres du gouvernement français, l’enseignement privé, toutes catégories confondues (mais constitué en grande partie d’établissements catholiques sous contrat d’association avec l’État), regrouperait environ 15 % des élèves de 11 à 15 ans (1er cycle du secondaire) et 20 % des élèves de 16 à 18 ans (2e cycle) (France Diplomatie, 2011).
8. Selon cette conception de la neutralité, l’État évite d’intervenir de quelque manière que ce soit dans tout domaine litigieux, notamment en matière religieuse et éducative, en reléguant en quelque sorte aux lois du marché la conclusion des désaccords. Dans l’univers scolaire, une telle position de l’État tend à laisser à la discrétion des parents et des communautés locales l’orientation du projet éducatif de l’école (religieux ou non) (Groupe de travail sur la place de la religion à l’école, 1999, p. 81).
9. Ce courant renvoie plus spécifiquement, depuis les années 1970, aux écoles issues de divers mouvements fondamentalistes liés à l’évangélisme protestant, mais exclut en règle générale les écoles « mainstream » catholiques ou protestantes.
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